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DEVELOPPEMENTS

La présente proposition de décret vise
abroger la loi du 8 avril 1965 dans ses aspects
de protection sociale, en ce qui concerne]:
communauté française.

Elle devrait s'accompagner d'une abrogation
de la même loi ct à travers l'adoption d'une
proposition de loi à caractère national pOUf ce
qui concerne les autres asp:xts de la protection
de la jeunesse, en particulier les aspects judi-
ciaires-

La présentc proposition, dont l'esprit consis-
te en la plus large C0111lTiunJutarisation de la
protection de la jellncs~,c, tient comptc de
l'attente des milieux intÙcssés ainsi que lb
rapport et de cert~iJles propositions de réforme
de la loi du 8 avril 19h5, élaborés par j'Union
des Juges de la Jeunesse.

L'application de la loi du 8 :1vril 1965 a
suscité de nombreuses critiques. La plus impor-
tante de ces critiques cOJlsistai! :l dire que h
prise en charge des problèmes social! x de Li
jeunesse par la justice, nOn seulemcnt nc s,...
justifiait pas, mais engendrait fréquellunenr dL>;
placements en institutions, ;lVtX ~Olltes le,>consé-
quences psychologiques et ~:oci::des qui peuveI1l
découler de ce type de ,,'<olutiol1 ". D':1l!trc,
griefs concernaient l'ambiguïté existant entre
les mesures d'aide sociale proprcment dires et
les mesures de type judiciaire; cette ambiguïté
avait pour origine le fonclionneillent et la mis-
sion des comités de protccrion de la jeunesse,
agissant, selon le cas, de manière autOnome Oi!
en exécution de décisions judiciaires.

La présente proposition de décret modifie
considérablement l'esprit de la loi du 8 Jv:'i1
1965; à 1a notion de protection de la jeunesse,
elle substitue la notion d\lide ;l la jeunesse,
Elle considè.Te que l\lide socÎale e;,t Ull droit
fondamental dont doivent bénéficier les jeunes.
Elle entend favoriser les mesures préventives et
met l'accent sur les solutions ;lcceptt-es volon-
tairement et sur la nécessité de rechercher par
priorité, toute solution d',lI1s Je milieu natUrel
de vie. Elle entend distinguer très claircmcnt
l'aide sociale dont la base est voloilt;1ire, de b
protection judiciaire qui pellt être fondé'c sur la
contrainte et qui fait l'objet d'une proposition
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Lt':-. OriCllLlriOI1S de h;lse
posec sont \cs suivantes:

L';lidc dUl' ~l ]a jeunesse P:1f la collectivité
c:~t aSStl1llL;Cp:1r 1e conseil d':l.ide ~1.la jeunesse,
é:ahlis<;cmellt pllbJic, doté de la persoll11:diu"
juridique, dont le ressort territoriaJ c,st la com-
l~ll1lh?

dl' b reformc pro-

Il ])e111: l'tre créé, le c:!s éché;Jnt,
nécessités, un conseiJ intefcomlllUl!;l!
la jel1nessc.

scion les
d'aide :1

Le cOlFicil d\1ide ,'1 la jt'l11h'sSI.' inr(~rvien1- soit
Jorsqn:> h Sal1fl" L1slTuriré, L1 iTlOr:l!ité ou FédL1-
c,rion du miIL'1Jr est compromise" soit lorsque

l~ette intervention es( solli(il~e P:H le mincur ou
~;I hrnilk.

J-c \:ollsci\ tl';lilk ;1 Ll jellll(,'~;l' recherche
des solutions ;11i nive:w Incl! ct doit ohtenir
1':1c(ord du :l!IIleUr qU:lllt ;1lJ:\ solutions Lju'il
propose.

Le conseil d';lide :, Li ÎC:l1'C,':,\(' r('cherche, l'11
cas d'échec des solutions proposées, une me-
sure d'assistance éducative. Toute mesure d'as-
sistance éducative doit recevoir l'accord du
mineur et de sa famille. L'assistance éducative
ne peut' comporter dl' mesure de placement du
mineur.

Au nivc';w Lk J'arrOlli.!JsSC!nent administratif,
est crc'l: un conseil d';Hrondissclllcnt d'aide :1 la
jeunesse, durgl' de développer et de promouvoir
des iniri'.Hives en nutièTl' d':1ide ~1 la jeunesse.
fi pïOpOSC L1 cré:Jtion, 1~1 ~,l1rrression on la
n>;trllcrur:ltioll des institutions et: services exis-
1:'11['" L' çOllscîl d';Hrondisserncllt cOllllait, en
outn., des recollrs contrL' les décisions du conseil
d';udc ;1 b je!lI1essc. En outrc, il PC'.!t intervenir
pour ~1SS11rerune aide, soit a h demande du
conseil d'aide ;: 1:1 jel.lncssl" soir directement ~1
1:1dnnandc du Inincur Ol! de sa LlfllilJc.

Enfin, un conseil d'aide communautaire
d'aide :1 la jeunesse reprend les compétences de
l'actuel cOllseil national de L1 protection de
!a jeunesse.



COMMENTAIRE

Article pI"

Cet article fixe le champ d'application du
décret.

Article 2

L'aide de la collectivité est
tant que droit pOUf Je mineur.

Les mesures socÎJles auront pour firulité
le développement du mincur et son Jccès ~1une
vie conformc h 1:1 dignité hurn~1inc.

considérée en

Articles .1 ct 4

Ces articles instituent ies
la jeunesse et les conseils
d'aide ,1 la jeunesse.

La personnalité juridique leur est rC',:(~nnllC-

La création d'un conseil intercommunal est
décidée sur hase de critères tels que LI popuh-
tion, l'étenduc du territoire, les hesn:~h \()'.:J:11iX,

conseils cf'aide ;\
intercOPlnlU!1:1UX

Articles 5 ,\ 38

Ces dispo:~iti()ns concernent ]'organis:nion
et le fonctionnement du conseil d'aide J la jeu"
nesse; elles s'inspirent de la loi du 14 juillet 1976
organiquc des centres publics d'aide sociale. La
commission est l'organe du conseil d'aide à la
jeunesse ayant la plé'nitude de cOlnpÙcncc,,,: sauf
dispositions contraires de la loi.

Sa composition vise ;t assurer au conseil
d'aide ~l b jeunesse le concours de membres
choisis soit parmi les membres du centre public
d'aide sociale, soit provenant de mouvements
de jeunesse ou d'institutions, soit exerçant des
fonctions actives dans des centres d\tcclleil ou
des groupements de quartier, soit cornpérenu,
ou expérimentés dans divers domaines.

Les membres sont élus par le centre public
d'aide sociale.

La commission élit un président, chargé de
la direction des activités du conseil et repré-
sentant le L'(JJ1seild'aide ~1la jeunesse en justice.

Le service social comprend des assistants
sociaux à 1a jeuncsse qui sont spécialelnenr char-
gés des actions sociales.

En cas de difficulté pour constituer Ul1ser-
vice social, notamment dans les petites com-
munes, il pourra être convenu que le service

DES ARTICLES

,n;:]:l! sna ;l(~sl1ré par le centre public d'aide
snci:-dc.

Articles .,8 à 48

Ces articles précisent le rt)le du conseil
d';}ide :1 la jeunesse. Son intervention peut avoir
lieu dans trois cas: dans les deux premiers, il
intervient d'office: ces cas sont ceux qui étaient
dL'j~l mentionnés :1 J'article 2 de la loi du
R avril 1965, ;1 savoir une sÎtUation de danger
pOllr le mineur et une situation dans laquelle
son éducation est compromise; dans le troi-
sièrne cas, le conseil d'aide el la jeunesse inter-
v'icnt lorsque son aide est sollicitée: il peut, en
effet, exister des situations qui, sans rentrer
tbns le champ d'application des deux premiers
e15, ;-;ont néanmoins sérieuses ou dont le déve-
loppement ou l'évolution pourrait ultérieure-
mem conduire à des difficultés insurmontables.

L'article 40 vise, en vue de favoriser les
<ldoptions, ~1perlnettre aux organismes d'adop-
: iCJ!l, d'obtenir tolites informatÎons concernant
les mineurs placés ou qui se trouvent dans un
0t~lt .J';Jbandon m~l11ifeste. Il va de soi qu'en ce
qui concerne l'étahlissement et la diffusion de
ces listes, les règle:.; déontologiques s'imposent
et il v ,1 lieu de tenir impérJtivement compte
,Je l'~sprit de dignité humaine défendu par
l'anicie 2 du décret.

L'artic1e 44 fixe deux principes qui doivent
guider l'intervention du conseil d'aide ;\ la jeu-
ncsse: les solutions doivent, par priorité, être
recherchées au niveau local; la proximité du
milicu natllrel de vie est, en effet, un des élé-
!:1cnt"sLJuipeuvent permettre au jeune de vaincre
lui-Jll[;Jllc ses difficultés. Les solutions doivent,
fl~"lrailleurs, être ;lcceptées librement par le
mineur ct par sa famille: il est important, à cet
égard, de noter que le conseil d'aide à la jeu-
nesse ne dispose pJS de moyens de contrainte.
r:acceptJtion volontaire de solutions préconi-
s~es ;lU niveau local par le conseil d'aide à la
jeunesse sera un gage de la volonté de faire
réussir ces solutions.

L'article 45 permet, en vue de réaliser les
solutions préconisées, le recours à la collaboraw
rion de toute personne ou service ainsi que la
concll:sion de conventions.

L'article 46 prévoit l'organisation d'initia-
tives dans les domaines de l'aide sociale, de
j'accueil, Je l'hébergement des jeunes et toutes
,lUtres initiatives dont le besoin se fait sentir.
Cer héhergement est volontJire et ne pourra
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être utilisé commc lllesure de placemcnt ;\ J'en-
contre de la volonté du 1l';neur.

Articles 49
"

(,2

Ces dispositions COlKcrnent les conseils
d'arrol1disserllent d'aide ;1 la jeunesse, dont le
ressort territorial est l'arrondissement adminis-
tratif et le conseil communautaire d'aide à la
Jeunesse.

Ccs org;ll1îsmes sont chanrés de prolllouvoir
des initiatives, de planifier lac'cr~;ltion d'institu-
tions Ct de bire de:, propositions. Les conseils
d'arrondissemcnt d'aide :1 b jeunesse seront
hJ.hilit6s J attirer J'attention des pouvoirs pu-
blics communaux SUI' les can:ncesl insuffis;llll.TS
et sur tOute situation susceptihle d'cntraîucr
des conséql1enCl'S débvorables pour la jeunesse,
notamment dans le dom~1ine de l'urhanisme et
dans l'infrastructure socio-cultUreJle.

L';lfrondissemellt ~Hhninistratif a ét~ oris
comme hase territori<1lc des conseilsl en lieu
et place de l'arrondissement judiciaire qui consti-
tuait le ressort des comités de protection de
1<1 jeunesse. Cette modificnion résulte de la
volonté de marquer clairement la scission enrre
l'<1ide SOCi~l1cet 1<1protection judici:lire de 1:1
Jeunesse.

Le conseil d'arrondissement est clur)!,.:, outre
sa mission de planification, d'une fOllctlon
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d\lide sociale, soit: sur recours, soit: sur demande
du c01lsei1 d';lide :1 LI jeunesse et en (;lS d'échec
lIe raidl~ soci~lle propo:;,èl' P;H n:.Jui-ci. Ll' mineur
ct sa bmilJc ont ;1llssi b possihilité de s\ldres-
sel' direCtcmcnt ;1ll conseil d'arrondissemcnt:,
dont b composition est identique ;1 cclle des
~lctl1e1S comirl's de protection de la jeunesse.
A noter, au niveau de l'arrondissClllent, l'exÎs-
[l'PCC d'lilll' as~;clnhk'C gL'Il(;ra1c de délégués des
(oJlsci1s d';lÎde ;\ Lt jeLll1l'SSC,qui aura line mis-
sion d'impulsion.

Articles 63 à (,8

Ces dispo~:iti()ns ollt tL1it aux: agréatiolls et
sub';ides. Lc:; :iun.:'atiol1s sont décidées par l'Exé-
cutif de 1:1 COl\)lmun~lUtl' française.

L\nticle (~7 perme\' avn: l'ac::ord du conseil
d';liLk, ;\ 1:1 1'_'U!ll\':se, de vn~;er d!rectemcllt: au
mineur de plus de J g Jns, les subsides servant
aux dénenses d'entretien et d'éducation, Cette
possibilité pourL1, le C1S échéant, développer
Je ~';l'n:.;de:, resPOllsabilitl's et contribuer ,\ la
r~ill"crtion soci:11e du mineur.

L'~lrticle 6X uJ1lkre ;Hl Roi le pouvoir de
.fixer b date d\,lltréc en vigueur de tout ou par-
rie du décret, comptc telll! des dispositions qui
sLTont :1 prl'ndre :Hl Iliveau des collectivités
locales.

J-L. THYS.



PROPOSITION DE DECRET

RELATIF A L'AIDE SOCIALE A LA JEUNESSE

CHAPITRE 1"

Du conseil d'aide sociale à la jeunesse

ARTICLE let'

Le présent décret est applicable dans la
région de langue française ainsi que dans la
région bruxelloise, à l'égard des institutions res-
sortissant à la communauté française.

ART. 2

ToUt mineur d'<Îge a droit à l'aide de la
collectivité. Cette aide doit avoir pour but d'as-
surer le développement du mineur, de manière
à lui permettre d'accéder à une vic conforme
à la dignité humaine.

ART. 3

Tl est créé, dans chaque commune de la
région de langue française ct de la région
bruxelloise, un conseil d'aide à la jeunesse qui
a ponf mission d'assurer aux mincurs, J'aide
due par la collectivité. Ce conseil d'aide à la
jeunesse est un établissement public, doté de la
personnalité juridique. La loi du 16 juillet 1973
garantissant la protection des tendances idéolo-
giques et philosophiques est applicable au con-
seil d'aide à la jeunesse.

ART. 4

Deux ou plusieurs communes limitrophes,
situées dans la même province, peuvent être
desservies par un conseil intercommunal d'aide
à la jeunesse.

Cc conseil est créé par le Roi, soit sur ]a
proposition des conseils communaux intéressés,
soit d'office. Dans les deux cas, le Conseil
communautaire d'aide à la jeunesse est con-
sulté; dans le second cas, l'avis des conseils
communaux devra, en outre, être demandé.

L'arrêté royal est délibéré en Exécutif de Ja
Communauté française.

Il est tenu compte du nombre d'habitants,
de l'étendue du territoire, des besoins sociaux,
de l'importance des patrimoines et des étahlis-
sements existants.

Le Roi désigne la commune, siège du conseil
intercommunal et en détermine la dénomina-
tion.

Les ressorts des conseils intercommunaux
d'aide ;\ la jeunesse peuvent être modifiés selon
la même procédure, et en tenant compte des
1llbnes critères.

ART. 5

§ 1. Le conseil d'aide à la jeunesse est ad-
ministré par une commission composée de :

- 5 ~l9 memhres pour une population ne
dépassant pas 15 000 habitants;

- 11 membres pour une population de
15 001 à 50 000 habitants;

- 13 membres pour unc population de
50 001 à 150 000 habitants;

- 15 membres pour une population de
plus de 150 000 habitants.

Chaque memhrc effectif a un ou plusieurs
suppléants.

§ 2. Le conseil intercommunal d'aide à la
jeunesse est administré par une commISSIon
composée de :

- 9 :1 13 memhres pour une population ne
dérass;1l1t pas 1S 000 habitants;

- 15 memhres pour une population de
]S 001 .\ sa oon habitants;

- 17 membres pour une population de
50 001 .\ ISO 000 habitants;

- 19 membres pour une population de
plLis de 150 000 habitants.

Chaque membre effectif J un ou plusieurs
suppléants.

§ 3. Pour la détermination du nombre des
membres, sont pris en considération, Je ou les
chiffres de population en fonction desquels a
l'Ll' dércll11inéc la composition du ou des con-
seils communaux des communes qui constituent
le ressort territorial du conseil d'aide à la jeu-
nesse ou du conseil intercommunal d'aide à la
jeunesse.

§ 4. La durée du mandat des membres du
conseil d'aide à la jeunesse est de trois ans. Cc
I11Jndat est renouvelablc.
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ART. 6

§ 1. Les membres du conseil d'aide à la
jeunesse sont élus par le conseil de l'aide sociale
du centre public d'aide sociale de la commune,
qui constitue le ressort du centre. Le président
du centre public d'aide sociale proclame im-
médiatement le résultat de l'élection.

§ 2. Les membres du conseil intercommu-
nal d'aide à la jeunesse sont élus par les mem-
bres des conseils de l'aide sociale des centres
publics d'aide sociale des communes qui consti-
tuent le ressort du centre. A cette fin, tous ces
membres forment un seul corps électoral, un
bureau électoral étant toutefois établi au siège
de chaque centre public d'aide sociale. Les Pré-
sidents de chaque centre public d'aide sociale
organisent chacun l'élection, et, réunis en col~
lège au centre public d'aide sociale de la com-
mune où le siège du conseil intercommunal
d'aide à la jeunesse est établi, ils procèdent
dans les vingt-quatre heures au dépouillement
des votes et à la proclamation du résultat de
l'élection.

§ 3. Le Roi fixe les modalités et la procé-
dure à suivre pour la présentation des listes et
pour les élections.

ART. 7

§ 1. Les candidats membres effectifs et les
candidats suppléants sont représentés par écrit
par un ou plusieurs membres du conseil d'aide
sociale.

Ces candidats acceptent leur candidature
par une déclaration signée sur l'acte de présen-
tation. Le président du centre public d'aide
sociale de la commune, siège du conseil d'aide
à la jeunesse, reçoit les actes de présentation.

§ 2. Pour être présenté en tant que candidat
membre effectif ou suppléant du conseil d'aide
à la jeunesse, il faut être membre, soit:

- De mouvements de jeunesse, d'institu-
tions ou d'organisations s'occupant activement
de la jeunesse et reconnus par le conseil de la
jeunesse d'expression française;

- Du conseil de l'aide sociale d'un centre
public d'aide sociale;

- Soit exercer des fonctions actives dans
un centre d'accueil, d'hébergement, d'informa-
tion, d'éducation ou de développement com-
munautaire, soit pouvoir faÎre état de compé-
tences et d'expérience dans le domaine de la
médecine, de la psychologie ou de l'aide sociale.

§ 3. Le conseil d'aide à la jeunesse ne pem
comporter pour plus d'un tiers de ses mem-
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brcs, des membres du conseil de l'aide sociale
du centre public d'aide sociale de la commune
siège du conseil d'aide à la jeunesse.

§ 4. Un tiers des membres du conseil d'aide
à la jeunesse doit être âgé de moins de trente
ans au jour de l'élection.

ART. 8

Pour pouvoir être élu membre effectif ou
suppléant d'uIl conseil d'aide à la jeunesse, il
faut, au jour de l'élection, être Belge, être âgé
de dix-huit ans au moins, avoir sa résidence
principale dans le ressort du conseil et ne pas
se trouver dans un des cas d'inéligibilité prévus
par l'article 66 de la loi électorale communale.

Le deuxième alinéa de cet article 66 est
également applicable lorsque les infractions
visées par cette disposition ont été commises
dans l'exercice de tout autre fonction publi-
que.

ART. 9

Les membres effectifs du conseil d'aide à la
jeunesse ne peuvent être parents ou alliés jus-
qu'au troisième degré, ou être unis par les liens
du mariage.

L'alliance entre les membres du conseil sur-
venue postérieurement à l'élection ne met pas
fin à leur mandat.

L'ordre de préférence entre les personnes
élues comme membres effectifs est réglé con-
formément à l'ordre d'élection déterminé en
application de l'article 14. Le membre effectif a
la préférence sur celui qui devient membre du
conseil par suppléance. Entre les personnes
qui deviennent simultanément membres du con-
seil par suppléance, l'ordre de préférence est
fixé par l'ordre d'élection des membres effec-
tifs qu'elles sont appelées à suppléer.

ART. 10

Ne peuvent faire partie du conseil d'aide à
la jeunesse:

a) Les gouverneurs de province, les députés
permanents, les greffiers provinciaux et les com-
missaires d'arrondissement;

b) Les bourgmestres et les échevins, ainsi
que les membres des collèges dc fédérations de
communes et d'agglomérations;

c) En application des articles 293 et 300 du
Code judiciaire relatifs aux incompatibilités, les
membres des cours, tribunaux, parquets et gn:f-
fes;



d) Les titulaires d'une fonction au Conseil
d'Etat, conformément aux dispositions du cha-
pitre VIII des lois coordonnées sur le Conseil
d'Etat relatif aux incompatibilités et <1la dis-
cipline;

e) Les membres du personnel de l'Etat, des
régions, de la communauté, des provinces et
des communes qui, à raison de leurs attribu-
tions, participcnt directement à l'exercice de la
tutelle sur le conseil d'aide à la jeunesse inté-
ressé:

f) Les membres du personnel rémunérés par
le conseil.

ART. 11

POUf le premier terme de trois ans, j'élec-
tion des membres du conseil d'aide à la jeu-
nesse a lieu le troisième lundi qui suit l'installa-
tion du ou des conseils de l'aide sociale tenue
de procéder à l'élection.

Pour le second terme, l'élection a lieu le
troisi~ll1c lundi de la quatrième :1l1née qui suit
l'installation des conseils de l'aide sociale. Si
ces dates coÏncidellt ,tvec un jour férié légal,
l'éjection est reportée au premier jour ouvrable
suivant.

ART. 12

Pour l'électioll des membres du conseil
d'aide à la jeunesse, chaque membre du centre
public d'aide sociale dispose de trois voix s'il
y a cinq memhres à élire, de quatre s'il y en a
six ou sept, de cinq s'il y en a huit ou neuf, de
six s'il y en a dix ou onze, de huit s'il y en a
douze ou plus.

ART. 13

L'élection des membres du conseil d'aide <1
la jeunesse se fait au scrutin secret et en un seul
tour.

Chaque membre du centre public d'aide
sociale reçoit autant de bulletins de vote qu'il
dispose de voix. Sur chaque bu11etin, il vote
pour un membre effectif et pour un suppléant
de celui-ci.

Les mcmbres du centre public d'aide sociale
peuvcnt émettre un vote valable en faveur d'un
parent ou d'un allié.

ART. 14

Sont élus, les candidats qui ont obtenu le
plus grand nombre de voix.

En cas de parité de voix, la préférence est
~lcc()rdée dans J'ordre indiqué ci-après:

10 Au candidat qui, au jour de l'élection,
est investi d'un mandat dans un conseil d'aide

,\ Ja jeunesse. Si deux ou plusieurs candidats se
trouvent dans ce cas, la préférence est accordée
,\ celui qui a exercé, sans interruption, son man-
dat pend3nt le temps le plus long, et, en cas
d'ég3lité de durée, ,\ celui qui est sorti de sa
charge le plus récemment;

2n Au candidat qui, antérieurement, a exercé
un mandat dans un conseil d'aide à la jeunesse.
Si deux ou plusieurs candidats se trouvent dans
cc C1S, la préférence est accordée à celui qui a
exercé son mandat sans interruption pendant le
temps le plus long, et, en cas d'égalité de durée,
~\ celui qui est sorti de charge le plus récem-
ment;

3° Au candidat le plus jeune au jour de
l'élection.

Celui qui serait élu, mais dont l'élection
serait 31llHllée pour cause d'inéligibilité, est rem-
rbcé par son suppléant.

ART. 15

Une même personne peut être élue comme
suppléant de deux ou plusieurs membres effec-
tifs.

De même, chaque membre effectif peut
avoir deux ou plusieurs suppléants, appelés à le
remplacer p3r ordre successif. Cet ordre est dé-
terminé par le nombre de vOÎx obtenues et, en
cas de parité de voix, conformément aux dispo-
sitions de l'article 14, 2mealinéa.

ART. 16

Lorsqu'un membre effectif cesse d.e fair~
partie du conseil d'aide à la jeunesse avant l'ex-
piration de son mandat et qu'il n'a pas ou plus
de suppléants, tous les memhres du centre pu-
hlic d'aide sociale encore en fonction, qui
avaient signé la présentation du membre à
remplacer, peuvent présenter ensemble un can-
didat memhre effectif et un ou plusieurs candi-
dats suppléants. Dans ce cas, ces candidats sont
rroclam<.~s élus, les clndidats suppléants l'étant
dans l'ordre de leur présentatÎon.

S'il en est autrement, il est pourvu au rem-
placement p3r un vote secret oÙ chaque mem-
bre du centre public d'aide sociale dispose
d'une voix et où le candidat ayant obtenu l,
nomhre de voix le plus élevé est déclaré élu;
e11cas de rarité de voix, l'article 14 est appli-
cahle.

ART. 17

Le dossier de l'élection des membres des
conseils d'aide à la jeunesse et de leurs sup-
pléants est tr311smis sans délai à la députation
permal1cnte.
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Toute réclamation contre l'élection doit, à
peine de déchéance, être introduite par écrit
auprès de la députation permanente dans les
dix jours qui suivent la proclamation du résul-
tat de l'élection.

La députation permanente statue sur la vali-
dité de l'élection dans les trente jours de la
réception du dossier et, le cas échéant, eHe re-
dresse les erreurs qui ont été commises dans
J'établissement du résultat de l'élection. Si au-
cune décision n'est intervenue dans ce délai,
l'élection est tenue pour régulière.

La validation de l'élection, par l'expiration
du délai ou de la décision de la députation per-
manente, cst communiquée par les soins du
gouverneur au centre puhlic d'aide sociale. Elle
est notifiée, par lettre recommandé;: <.1la poste,
aux membres effectifs et suppléants dont l'élec-
tion a été annulée, aux membres suppléants
dont l'ordre d'élection a été modifié et aux
réclamants.

Dans les quinze jonrs qui suivent la commu-
nication ou la notification, un recours devant le
Cons-eil d'Etat est ouvert aux personnes morales
et physiques reprises à l'alinéa précédent. Le
même recours est ouvert au gouverneur dans
les quinze jonrs qui suivent la décision de la
députation permanente ou l'expiration du délai.

Dans les huit jours de la réception de tOllt
recours formé auprès du Conseil d'Etat, le
greffier en chef de cette juridiction en informe
le conseil d'aide à la jeunesse, ainsi que le cen-
tre public d'aide sociale. Il leur communique
['arrêt rendu par le Conseil d'Etat.

Lorsqu'une annulation est devenue défini-
tive, il est procédé <1une nouvelle élection. En
pareil cas, l'articIel1 est d'application, étant
entendu toutefois que ]e délai prend cours le
jonr qui suit la communication de l'annulation
au centre public d'aide sociale.

ART. 18

Le mandat des memhres du conseil d'aide .\
la jeunesse prend cours le premier joÙr du deu"
xième mois qui suit l'installation du ou des
conseils dcJ'aide sociaie ou, au plus tard, le
premier jour du deuxième mois qui suit ceIui
au cours duqueI le résuIt;Jt de l'é1cction est
devenu définitif. Les membres poursuivent leur
mandat jusqu'à l'installation des membres qui
leur succéderont.

Pour Je second terme, le mandat prend cours
le premier jour du deuxième mois de la qua-
triçme année qui suit l'installation des conseils
de l'aide sociale.

Le membre démissionnaire reste en fonction
jusqu'à l'installation de son suppléant.
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Le suppJéant ou Je memhre élu en remplace-
ment achève le mandat du membre auquel il
succède.

I,orsqu'UTl 11lcmhre est empËché du fait de
1'.lCcomplissement de son service militaire actif,
il est remplacé pendant cette période par son
suppléant.

ART. 19

Lorsqu'un mcmbre perd une des conditions
d'{ligih!!itl' ou vient ;1 sc trouver dans une situa-
tion' d!l,u)]'lp;nihilité, IL président du conseil
cn informc sans débi 1:1députation permanente.
tint' cODie de cette infornution est envovée,
le 1l1êl1l~'jOllr, p;u pli ITC{)!lUllZlndé, ;lvec ac~usé
de réceptionl ;111membre intéressé qui, dans les
t]l1in/'.e jours, peut bire connaître ses observa-
tions par ÙTit ~l la députation permanente.
Une copie est ~lL1ssj envoyée al! président du
u'ntre public (J'Zlide sociale. Le président du
conseil d'aidc ~\ Ja jcunesse doit, toutefois, s'il
':;lir,i': d'line incC'IllJlatibllité Je (onctions, inviter
;1l1 nré:!b.h1e de la F:(Tile r:unière, le memhre à
dén;issionner de la fonction incompatible.

Le mcmbre dispose d'un délai de quinze
jours pour donner suite .1 cette invitation.

Ll députation
trente jours dl' la
dent.

permanente statue dans les
réception de l'avis du prési-

Lorsque la députation permancnte constatc,
cl1c--1lll:.mc, lille tel!e siru;1tion ou lorsqu'elle est
ini()r!~,ée p;lr pbintc d'lin tiers, elle en donne
COllnaissance, par pli recommandé avec accusé
de fl'ceptÎon, au Illembre intéressé et elle invite
'..Thii.ci :l hire connaître ses observations p;:u
é,_'rit et dans les quinzc jours ou <.1démissionner

de' 1:1 f()~lCtion incornp;:ltib1c.

Sald cn C1S Je démission, la députation per-
l~lJl1eJ1tl' statue tLms ks trente jonrs de l'envoi
de J'avis.

Le gouverneur notifie, par ph recommandé
;HC\.: ~1cCl1séck réception, h décision de la dépu-
tation permanente 3U membre intéressé et aux
rl'cL,1ll:1nts éventuels et il en informe également
le prL~sidcnt du L'ol1scil d'aide Ù la jeunesse, ainsi
qlle le président du centre public d'aide sociale.
Ll' memhre du conseil, les réclamants et le gou-
vcrneur pcuvent, lbns !cs quinze jours de b
notification, cxt'rl:cr un recours auprès du
Conseil d'Ftat contre Ll dé'cision de la députa-
tion penn<.l11cntc.

! ,J déchéance prolloncée pJr la députation
permanente cn application de cet article sort ses
effets ~l p;ntlr de b notific<ltion au lnembrc du
conseil intéressé. Le recours au Conseil d'Ft~lt
[l\'st p~lS suspensif.



ART. 20

Les membres du conseil d\lide ;\ la jclllle\~l'
peuvent, en cas de négligcnce gr:1Ve ou d'illL'on-
duite notOire, l'tre slispendus ou rl;voq\1L~,) p~1l"
la députation permanente, ~;L1rL1 proposirion (:::
conseil d'aide ~1L1 jeunesse, ou même J'officc,
La sllspension ne pourra excéder trois mois.

Le memhre intéressé est préalablemem
convoqué ct cntendu s'il se présentc; l';lVis du
conseil d'aide ~1la jeunesse est dCrn,ll1lk.

La décision dl' LI députJtiol1 pernLlnemc
est notifiée Ù J'intéressé et cOllnllllniquéc au
président du conseil d'aide ,\ lajeuilCtiSc. t 111
recours al! Conseil d'Etat est ouvert d,me; les
quintc jours de 1:1 notificatioll. Ll décision de
b députation permanente est ég~11ement: COIllIllU-
niquée au président du centre puhlic d'aide
sociale.

ART. 21

Le Conseil d'Etat dispose d'un dLJ~1ide si'\
mois après la réception de la requêre pour st;l.'
tuer, suivant la procédure dércnninée p:1r le
Roi, snr les recours introduits en ~lppJiG1tion
des articles 17, 19 et 20 du présellt décret.

ART. 22

La commission règle tout cc qui est de LI
compétence du conseil J'aide il ]a jeunesse, .i
moins que le décret n'en dispose autrement.

ART. 2.1

La commission élit en son sein Ull présidclH
dont les fonctions prennent fini s~H1f en GIS de
démission comme président, en même temps
que son mandat de conseiller.

En cas d'absence ou d'en1p~chelllClJt tempo.
raires du président, ses fonctions sont assumées
par le membre du conseil qu'il designe, i\ défant
d'une te]Je désignation, la commission désiglH~
un rempla-;ant p;1nni ses membres t't, en ;1(tCl1-
dant cette désignation, les fonctions d~ prési-
sent sont exercées, s'il y a lieu, par le doyen
d'âge.

En cas de décès du président ou lorsq lie ,;on
mandat prend fin pour un motif autre que le
renouvcl1ement cOlTlpler du conseil i..1'~lide Ù L1
jeunesse, il est remplacé par le doyt'n !.r~lgc
jusqu'à ce que le conseil ait du un nouveau
président.

ART. 24

Le Ilrésid;.,11t du conseit d'aide
dirige IL's ;lcrivités de cc cOllseil.

Il v,-'ille :\ l'instruction prL'~1L1hlc dc,s
!.]lli sont soumises ~Hl cOllseil.

~1L1 jeunesse

affaires

II en convoque les réunions et en arrête
l'ordre du jour.

Il l'.st Ch:1rgl' de l'exl'cmion des déci.sions de
L1 commission.

Il !TP1T~;Clltcle cOllseil d\1ide :1 b jeullesse
(1:111Sle'; :.1Ct(',>judici;lires et extrajudiciaires.

ART. 25

IOlnes les piL'CCSl;nUlullt du conseil d'aide
Ù LI je111WSSCsont signées par le président ou p~H
son rC1llpi :1(~,1l1t.

Le président peut, l'Il cas d'urgence et dans
Jes limites fixées par le règlement d'ordre inté-
rieur du conseil, décider J'octroi d'une aide, ~l
Ckl1"gC p011r lui dl' sou Illettre S;1 d~cisioll ,1 la
unllmissiol1 :\ b proch~1ine réunion, Cil vue de
L1 Luific.ltioll.

ART. 26

LI commission sc réunit au moins une fois
p;1r Illois sur CO!1voc:1!:ion du président, aux

JOUï l't heure fixés J1;H k règlement d'ordre
intl~ricllr.

!':11ourre, le présidcllt convoquc b commis-
sion l:h;lqU:: fois qu'il le juge nécessaire.

Le prl':;~denr cst tenu de convoquer Lt C0111-
Il'issioll ;\ h del11~1I1de d'un tiers des membres
en f{)~lctioi1, ~1l1Xjour et heure et avec J'ordre
du JOUI"fixés par eux.

l,cs réunions de b C01T1l11ission se tiennent
~lU sic'ge du conseil d'aide :1 !a jcunesse. La
(o'l1Jl1iss\o!l n'cn décide ;lllirelllcnt que pour UllC

n:lIl1ion déterminée.

ART. 27

Ll cc.llvocl::ioll se fJit par é'crit et :1domicile,
;111lnoius cinq jours avant celui de la réunion,
ct contiel1t J'ordre du JOLI!".Ce ddai pellt être
r;~cc()l1rci t'Il cas d'urgence. /\UCUIl objet étran-
ger .\ l'ordre du jour ne pcnt être traité, sauf
CI1 cas d\lfgcnce.

l 'urgl"!lCC 11Cpetit ltre déclarée que par les
deux tiers ;ll1 llloins des membres présents. Les
noms de ces membres sont inscrits ;1l1 prod:s-
vl'rbJ!.

J'()t~(~:proposition el1l:11ullt d'un lllcmbre et
remise au présidellt au moins douze jours avant
h d~ltc de h réunion de la commission, doit
èrrc inscrire :\ J'ordre du jOllr de cette réunion.
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LI-'s do\"i:..>rs compk'r" ,>ont :111,1.:,t L ,1

"ilion de\ Ir~';l,hrt's :\'1 ,-il";:C dl] '.:(\1h',.;] _r ;','
~l la jeunesse, pendant le déhi fix,: Ù !'~t!il1é;l [""

à l'excention des samedis, des din1<lllches et de,>
jours fé;'iés lc:gaux.

ART. 28

Les n:'ul1inn~; du consci1

'<' ticnnent ~1huis cIos.
lr:lidc ;, h :L-~'I1; ,SI,'

Arn.29

La commission ne peur d(Jihércr quc <.;i1:,
Il'O:1jori!<.',d,: scs 11l~ll1brcs en fonction est pré-
sente.

To!::-efo;s., ,'iL,: 01H l"--I-~l:O]1\,O:'jl,;C', Lk.,_!\ '()1-

S;JI1S S'L'tre ITouvés en nombre, ils lkli[-ll-re1li

v;lbbJcmcnr ;lprl's linc 11O:1\'("1!..- ct ;k:"I1!(';.
CGn-v'~;L:Jtjon, quel quc :-ioit le nomhre des melll-
hre,.; prl~sents) pour !C'. ohi'~r~, ;~li'; 1;I'T.1',- Li

troisième (ois ;1 l'ordre du jour.

Le:, deuxit-me ct troisiu,1l' (Ol1VO(':lti(,;lS :;"
fOIl; confOnn('i~1(;'nt ;111'\ ri:uks prc:'i,Titc'" p.i'"

j':11"ticle 27 el il \:',st hil Il1lil~ioll :JlIt' C\'''l n(J;1r

la Jcu_\.;(Jl1e ()u troisii-'llIe fois ql1~' la cnm':o,-'.1
tion ;1 jieu. FI1 oUtre, h tr()isîf>l~ll' L'Oi1VO(';1-.r;"
reproduir textuellemcnt 1c~-;dCi1:\ p!Tmil'ïs a~i-
l1~as du prl;scm article.

ART. 30

Les
ab:~o]l1e

ré<;olurions ~;()nt

des \'oix.
pnsl'S ;1 h l'1;:iUj'Jl('

Les membres vment ~l h;llIU.'
sidenr vote le ckrnier eL en C1S
voi:\, ";1 voi\: est prépOllikrJnte.

T011!doi.'.;, le vot~' s~' t:lir :lU :~(-,"llflll
]orsqu'i] est question de personnes.

VOj\:. Le prL'-
,k P1!'1!(' '.k'

'('~T'i

Si, dans cc cas, il \
prop()sitioll c"t rejetée.

a p;1fiti. des voi\, h

Pour chaque nomination à des clnploÎs, il
est procédé il un scrutin distinct. Si la majorite
ahsolue n'est pas obtenue au premier tour, il
est procédé ~1 un scrutin de tullotage entre
les deux candidab qui ont obtenu le plus grand
nombre de voix; le cas échéant, la participation
;1l1hallotagc se déterminc au bénéfice de l'âge.
En cas de parité des voix au second tour du
scrutin, le candidat le plus âgé est préféré.

Les abstentions et les bulletins nuls ou blancs
n'entrent pas en ligne de compte.

ART. 31

Les mcmbre,> du conscil d';tide ~l la jellllC~sl'
ont le droit de prend connaissance, sans dépla-
cement, de tous les actes, pièces et dossiers
concernant le conseil.
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l-es membres :linsi que toutes les autres
P'':L;()l111V~,qui, cn vntu (k b loi, a:;sistc11t aux
réunions de b commission, sont tenus au secret.

ART. 32

l! es\- intnJil- ;lU\. !ll~mbrcs du COll'le il ct
;)1) personnes qui, en vertu du décret peuvent
,J';:.;ister ;1l1X Sl;~11lCeSde b commission:

1. D'être présents ;\ la délibération sur les
()hjets :ll1"ql1els ils ont intérêt direct, soit per-

'm",cl1cn'v~lt., soi~ COml1l'~'char'C,és d'afhircs, Ot!
.'I~:\lllJl.d'.j leurs parents ou a]]i'ts jusqu'au qua-
p-i2'!lle ,kgré inclusivement ont LIn intérêt per-
"(Inne! ct Jin'et. Cette prohibition ne s'étend pas
.11.1-dcLldes parents ou alliés jusqu'au deuxième
(lc~~rl' Inr.';qu'iJ ":lgir de nomination ,lUX cm-
!Jlois et de mesures disciplinaires.

~, De prendre part, directcll1Cnt ou indirec-

lnlF''tlt, ;1 ~lI1CLlnmarché, adjudication, fourni-
ture, vcme ou ~lChat Intére';sJnr Je cOll'leil d';lidc
.1 b jeunesse. Cette interdiction s'applique aux
.,«iété'i c()1l1Il1er..:iale<.;,bl1S lesquc]]cs Je memhre
;1,) ~")Jlsci1 est associ(\ gérant, ;llhninistrateur ou

1',:1;ld:1tJirc.

1. De défendre comme avocat, notaire, hom-

'-c d'Jff~lircs ou expert. des intérêts opposés ~1
CCIIX du conseil d'aide à la jeunesse ou de
,!éFc!lliïe en h lpDme qll~llité, <.;icc n'esr gratl1i-
;~_'II1l'nt, les intér~ts du 'conseil.

ART. 33

Dan<; les limires ct <.;('lon les conditions et
"lodalités d'octroi déterminées par le Roi, la
co~n11li,,,,';ion peut- ;lccorder un tr:lite1l1cnt ~\ son
pr~sidellr et des jetons de présence ;\ ses mem-
hres.

1_,.'" ,lill-jens presidents et leur'.; J.~';\nt droit
hC1!\'.flciellî.- du Inême régime de pension que
c1ui qui est applicable aux échevins de la

',(I;nIl11:ne 'iicge du consei1.

Les ddih{rations du conseil fixant les règles
en l~uti('n: de tr:l;temClll, de pensions ct de
jetons de présence sont soumises à l'approbation
du gouverncu, de province.

l.e" trais exposés par le président et les
\(Ielllhre'.; d~l1ls l'accor.!pli~,sell1cnt des missions
qui leur sont expressément confiées par la
uHnmlssioll, leur sonr remhoursés. Le Roi pellt
déterminer les modalités de ces remboursements,

ART. 34

1):I11S Je l':1.<.;O!I LIll memhre de b commis-
~j(l!1 rell1pL:cc le président pour un terme inin-

[-eL'ornp!! d'un p~()is :1l1 rnoins, un Ir~1itement
Il!] seLl alloué.



Le Roi fixe les règles à :lppliquer en cc qui
concerne le calcul de ce traitement, Li continua-
tion du paiement du traitement du présidellt du
et l'incidence de ces paiements eG matière de
penSIOn.

ART. 35

Le règlement d'ordre intérieur du conseil
d'aide :\ 1a jeunesse est arrêté par la commission.

Ii est soumis pour approbation au centre
public d\1ide sociale de 1a commune siège du
conseil et, en ce qui concerne Jcs conseils inter-
COmmtllLWX d'aide ,\ la jeunesse, aux centres
publics d'aide sociale des communes qui compo-
sent son ressort.

Chaque décision portant non-approbation
doit être motivée. En cas d'improb,ltion P;1f un
ou plusieurs centres publics d'aide sociale, le
dossier complet est "OUmis, par ~t's soin~; du
c(:mseil, pour décision, au gouverneur de pro-
VInce.

ART. 36

§ 1er. La commission fixe par règlement par-
ticulier le régime de gestion des biens :lÎnsi que
le régime de gestion budgétaire et financière
du conseil d'aide à 1a jeunesse.

Cc règlement est soumis pour approbation
au centre public d'aide "ociale, aux conditions
prévues par l'article 35.

~ 2. La commission arrête, chaque année, le
budget des dépenses et des recettes du conseil
d'aide à la jeunesse pour l'exercice suivant.

Ce budget est soumis, avant le 15 septembre
de l'année précédant l'exercice, à l'approbation
du ou des centres publics d'aide sociale, selon
qu'il s'agit d'un conseil local Olt d'un conseil
intercommunal, de la commune ou des commu-
nes qui constituent le ressort du conseil. La déci-
sion doit être transmise au conseil avant le
15 octobre de la même année, ~1 défaut de
quoi le centre public d'aide sociale intéressé
est censé avoir donné son approbation. Chaque
décision portant non-approbation doit être mo-
tivée.

En cas d'improbation p,-lr un ou plllsieur:-;
centres publics d'aide soci,11e, le dossier complcr
est soumis, par les soins du centre, avant le
15 novembre de la même Jnnée, à l'approbation
de la députation permanente qui peut inscrire,
diminuer, augmenter ou supprimer les prévisions
de recettes et les allocations de dépenses et
corriger les erreurs matérieIles.

ART. 37

§ 1('1'.La commission fixe le cadre du person-

nel.

Le personnel du conseil d'aide '-1la jeunesse
bénéficie des mêmes statuts administratifs et
pét.:lJl1i:1ir,-~sque le pnsol1nel de la commune oÙ
le ccnïrc a son siège.

La comlnissioll éublit, dans les lirnites
de; dispositions générales fixées par le Roi, les
.statut~; administratifs et pécuniaires pour les
c!llploîs qui sont spécifiques aux conseils d'aide
;'1 b je1l1eSSe, et qui n'existent pas sur le plan
communal.

'~ 2. Tous les membres du personnel sont
recrutés ou nommés par b commission.

Les i~CCrl1tcments et nominations doivent sc
(;lirc conformément :1 des conditions de recrute-
ment et d';lvancell1ent fixées ~lll préalable et
c!:lI1Sles limites du cadre.

~) ,). Il peut être prévu par conventÎon que
les missions du conseil d'aide à la jcunessc se-
ront <l';SUJ"LTSpar du personnel du ccntre public
d'<lidc soci:lle, mis à 1a disposition du conseil
d'"ide :1 la jeunesse.

ART. 38

~\;I").. Le conseil d'aide ~\ la jeunesse dispose

d'un servicc social compren~lI1t un ou plusieurs
;lssistams sociaux à la jeunesse.

~;2. I/;lssistant social a pour mission, en vue
de L1 ré,llisation des tâches qui lui sont confiées
pJ!" le président au nom du conseil, d'aider les
mineurs et leur famille à surmonter ou à amé-
liorer les situations critiques dans lesquelles ils
se trollvent. A cette fin, il procède, notamment,
:1l1X (,1H.]l1(\res prépar:1toires ,lUX décisions à
prendre, fournit la documentation et les conseils
et :lssurc 1:.1guilbncc sociale des intéressés.

ç ,). Le responsable du service social informe

1:1 ..nmmission des ly:soins généraux qu'il coo-
"t:ltc dans 1'accomplissemetH de sa tâche et
propose les mesures propres :1 y satisfaire.

Il p;ll'ticipe aux discussions de la commis-
"ion cluquc fois qu'il y cst traité des problèmes
qui intéresscl1t le service social.

~, 4. LI cOIl1Jnission ne statue Sllr un cas
individuel d'aide qu"après avoir entendu 1';:1s-
sistJnt social à 1a jeunesse chargé du dossier.

ART. 39

Le conseil d'aide à la jeunesse intervient
pour ;15SUHT aux mineurs d'âge domiciliés sur
Je tnritoire de la commune ou des communes
qu'il dessert, une aide préventive ou curative.
Cette ,Üde pcut <.:tre m,ttérielle, sociale ou psy-
choJogique.
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A la demande des personnes concCInées, Ull
conseil d'aide à la jeunesse peut poursuivre, C11
dehors du ressort de son territoire, une mission
entamée.

ART. 40

§ 1". Le conseil d'aide à la jeunesse établir
chaque trimestre:

1° La liste des mineurs pour lesquels son
intervention est sollicitée ou rendue nécessaire
en raison de l'état d'abandon moral et matériel
manifeste dans lequel ils se trouvent;

2(}
La liste des mincurs placés dans S011res-

sort territorial auprès de personnes ct institu-
tions qui recueillent coliectivement ct de façon
habituene des mincurs d'jgc, quels que soicm le
mode ou l'autorité de placement.

A cette fin, ces personnes et institutions
communiqueront chaque trimestre au conseil
d'aide à la jeunesse, la liste des mineurs pLIcés.

~; 2. Les organismes d'adoption agréés pour-
ront consulter les listes et ohtenir toutes infor-
mations concernant le statut des mineurs qui>
sont mentionnés.

% 3. La communication de ces
Jutrc personne est interdite.

listes il toute

ART. 41

En vue de l'exercice de sa mission prévue à
l'arrêt 39, le conseil d'aide à la jellnesse peut
intervenir notamment dans les cas suivants:

rI Lorsque la santé, la sécurité ou la mora-
lité d'un mineur est compromise cn rJison de
son milieu éduCJtif ou en raison des activités
auxquelles il se livre;

2° Lorsque les conditions de son éducation
sont compromises par le comportement des
personnes qui en ont la gardc;

3" Lorsque le mineur ou sa hmille sol!icitc
son intervention.

ART. 42

Le conseil d'aide à la jeunesse remplit sa
mission dans le respect des convictions idéolo-
giques, philosophiques ou religieuses des inté-
ressés.

ART. 43

L'intervention du conseil d' aide ~l la jeu-
nesse est, s'il est nécessaire, précédée d'une en-
quête socialc~ se terminant par un diagnostic
précis sur l'existence et l'étendue du besoin
d'aide et proposant les moyens les plus appro-
priés pour y faire face.
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ART. 44

Le conseil d'aide à la jeunesse recherchc, par
priorÙ(, des solutions au niveau local.

rI veille :1 obtenir l'accord du mineur quant
;lllX sollitions qu'il propose et qui doivellt per-
metiTC :1l1 mineur et :1 sa Llmille de rencontrer
eux-mêmcs progressivemcnt leurs difficultés.

ART. 4S

Le conseil d'aide ~. b jeunesse peut recou-
rir J la colbhoration de personnes, d'étabJisse-
mCllts ou de services qui, créés soit par des
pouvoirs publics, soit par l'initiative privée,
disposent des moyens nécessa.ires pour réaliser
les diverses solutions qui s'imposent.

Dans le même hut, le conseil d'Jide Ù ]a
jeunesse peut conclure des convcntions soit avec
Ull ;lutre conseil d'aide à la jeunesse, soit avec
un centre puhlic d'aide sociale, Ul1 autre POll-
voir puh1ic ou 11n étahlissement d'utilité publi-
que, soit avcc une perSOllne priv~e ou un orga-
nisme privé.

ART. 46

~; 1"1".Le conseil d\lide A la jeunesse, de sa
propre initiative ou en coJlahoration avec Je
Ininistt:rc de h Communaute' française, le
C.P.A.S., LI commune, la région, le conseil
d'arrondissement d'aide à la jeunesse et tout
pouvoir puhlic ou privé, promeut si le hesoin
s'en bit sentir, toute Înltiative (bns les do-
Iluines de J'aide sociale, de l'accueil, de l'hé-
hergemcnt. dl' b guid~lIlCC, de la réinsertion
sociale, de J'information, de l'éducation, de la
prl'vcntioJl ~luprès des jeunes. Il pcut, ~\cet effet,
conclure unc convention avec tout organisme
on In,-;;:itl1tionpublics ou privé-s.

% 2. T,(' Roi fixe les conditions et modalités
,k LTé;Hion de l'CS institUtions visées JU § F!".

S "). Lorsqu'il y a hL'hergcment, il doit s'agir
d'u1l hé'hergement de mineurs dont ]a situation
f.11llilia[c morale et ps)'chologiqllc est difficile.
Fll ~ll1Cun C1S, Uil mincur ne peut être contraint
de demcurer dans un des centres d'hébergement
vis6 ~lll ~S 1"l".

ART. 47

F.11 CIS d'abscnce ou d'échec de solutions
satishis;l1ltes, sur b~lSC de l':lfticlc 44, le con-
seil d'aide ~\ la jeunesse recherche et propose
une 1l1eSUI"L'd'assistance éducative.

L'assistance éducative assure aux personnes
qui ont la g~lrde du mincur, J'aide d'un assis-
tant social :1 la jeunesse. L'assistance éducative
peut allssi être confiée ;lll centre public d'aide



sociale, à un autre étahlissement public ou ~l
une personne privée.

Toute mesure d'assistance éducative doit
recevoir l'agrément du mineur et de sa bmilJc.

ART. 48

L'assistance éducative peut, notamment,
comporter les mesurcs suivantes:

1
()

La guidancc d'un assistant social à la
Jcunesse;

2° Le cas échéant, 1acontinuation de b gui-
dance déjà effectuée par un service ou Ull orga-
nismc auquel le mineur ou sa famille ont déjà
fait confiance;

3° La soumission du mineur ;:lUXdirectives
pédagogiques ou médicaJes d'un ccntre d'oriel1-
tation éducative ou d'hygiène menta1c;

4° La fréquentation régulière d'ull établisse-
ment d'enseignement.

CHAPITRE II

Du Conseil d'arrondisscment d'aide .1 la jeu-
nesse et du Conseil communautaire d'aide
à la jeunesse

ART. 49

§! i'I'. TI y ~1,au chef-lieu de chaquc ~lITOll-
disselllent administLnif, 1111conseiJ d'-.1rrolldis-
sement d'~lide ~l1:1jeunesse, établisselllcllt puhlic
doté de la personll~llité juridique.

Le conseil d'arrondissement d'~1iJe ~l LI jeu.-
nesse se compose de douze :1 vingt-quatre mC~ll-
bres nommés pour un tcnne de trois ;111s, par
l'Exécutif de la Communauté française, parmi
les représentam:-; de services, d'institutions CI
d'organisations s'occupant activeme11t de b
jeunesse, d'aide ~l 1.1 jeunesse et de LI famil1e.
Un tiers de ces membres sont nOlllmés sur pro-
position du 1T1emhre de J'Exécutif ~IY~lnt J'édu-
cation natioll~lIc dans scs attrihutiolls; un tiers
sur proposition du membre ayant hl bmille d;1n~
ses attributions et un tiers, sur proposition du
membre ayant J'aide ~l Jaieullesse dans ses
attributions.

Au maximum trois personllcs connues pou,
leur compétence ou leur mérite en matière d'aide
à la jeunesse peuvellt 6tre coopté.es par le
conseil même, <1une majorité des deux tiers des
voix et pour ulle durée de trois ans.

§ 2. L'Exécutif de Ja Commun~lUté française
nomme, parmi Jes membres du conseil, un p"rési-
dent et deux vice-présidents.

\~). LiIl t icrs des

l'He Ùgl' de !noins de
11OI1lin:Hion.

nlLT:lbrcs du conseil doit
trente JI1S :H1 jOli]' de 1.1

~; .cI. Le Roi rcglc k fonctiollllernent du
cOIl~:cil et fixe les indemnités <l1lo11écs ~\ ses
.':lcy'-;hrcs.

ART. 50

§ 1('r. Le président du conseil d'arrondisse-
'l1Cllt d';lidc ;1 LI jeunl'ssc fait, ~lUmoins une fois
p:H ;ln~ rapport sur Jes :lctivités du consc1]
d'.'v:mt ]';1sSCl1lbléc généL1Jc des dék:gués des
cOllSciIs d'~lide ~1 la jeunesse.

~~;2. Cette assemblée
(klégul' de chaquc conseiJ

i>hl ;~ celle fin.

est composée d'un
d\Ùde ;\ la jeunesse

1,(' Roi (i,c les l<:gkc; de fonctionncment de
1':1.,scmh1(:e.

~, 3. L'assClnh]ée est convoquée par le prési-
denr du conseiJ d'Jrrondisse1l1cnt d'aide ~1 1:1
jl:uncsse. Elle peut ;lUssi l'être :1 1:1 demande
d'un tier:.; Je ses membres.

L'assemblée sc prononce par motion sur le
rapport ViSl' all % 1"" et oriente l';lction du
conseil ci'arrondisscment dans les domaines vi-
Sl:S aux artic1es .11 à 54.

ART. 51

l\..~conseil d\uronJissemcnt d'ajde J b jcu-
I1('S;o,('est l:Jurg~ de développer et de prOnlOl1-
voir dl's initi:nives l'n nutit.'re d'aide :1 b jeu-
nesse.

il attire l'attention des <1utoritl's commu-
IUleS, des centres publics d'aide sociale et des
conseils d'aide à la jeunesse sur toute carence,
(ollte insuffis:11lcc ou toute situation dans Je
résc:l u scolaire, dans l'infr;lstructure socio-
cu!turel1e :linsi que dans le domaine de J'urba-
nismc, qui seraient susceptibles d'entraîner des
cOllséquenccs défavor;lbles pour ]e développe-
!1lcnr de L1 personnalité ct l'insertion sociale
des jcunes.

ART. 52

Le conseil d'arrondissement d'aide à la jeu-
ncss,,' favorise, Ll oÙ le hesoin s'en fait sentir,
totJte initi~nive dans les domaines de l'aide
SOCi:1Jc,de ]'accl1eil, de l'hébergement, de b
guicbncc, de h réinsertion sociale, de l'infor-
mation, de l'éducnion, de la prévention auprès
des jeunes. Pour cc faire, iJ hit appel à la co]-
hboration des conseils d'aide <l la jeunesse
concernés.
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ARr. 53

~j"r. Le ~unscil i.LH1\>lJliissClllcnr l"it CkiÎ

~< d\"uhlir. en (OI1\_Tiol1 dcs hcsoil1'; IO""'i\
~1!1 pL!!l i-"OllCCriLl1H Li Cll';\tj()ll, b rcstrlll:tliLl
tion et Je dév.:lof1pcmcllt d";ll'~tirlltic)n~; \.+;lr;,-~:é:..:-;
de ]'Jj(k ;": la jeunesse, ainsi que d'institutions

Lk r,!ac'..'p,Cni. IJ COI1SU1rl' Je-, cOIl'l'ils lL1Î:L.' J
IJ jeunesse ct les institutions cxiStJ11rcs.

§ 2. Il propose sur hJSC du phIl visc' .,

~ ["J', .ll1": ,lu;:orir6; lOn1Dt:t:.:.'ntcs, la GC,;l!()i"L

j'el restrucluration ml b. ~l.lpprcssioll dl' 'l()lltt'
insti,miol1 ou service.

ART. 54

Le C()I1Sl,il d';!rr()lldi~,s(,il1cnt ét:1h1it les cri-
tères de réfur[ition de'~ institutions de prl:ve'1-
tion, de guidJllce, des (entres de prl'n~icr :I(cu';'i~

et des éubJissclllcnts de placcment ;l \..'()urt (id

<l long terme.

Il recherche l'éuhlis~emc1H d'ull équilib1":"
entre l'CS différent<, types i.ré'Llhlisscmcllt\.,
CO/llpte tellu des besoins loc~ll1x.

ART. 55

Le conseil d'arrondissement connait dc~
feCOlifS formés par toute personne,} con':rc Ull~'
1lleSllfC prise ~l son l:-'~';~lrd p~H le conseil d'aide
:\ b JCUtlCSSC, 11 en e~,t de 1llC.!1lC lo,sliu-, L
c':m,;e!1 d';lidc :1 h jeuIlL";,-:C :1 L;jc;Sl' s't..'cpukr
s:lilS t_"'Irel1drc dc décision Oi! prOpUSèl' UI1C 111lCI'-
ïLlptioJ1, lin débi d'ull moi" :'l COi1lptcr Je Li
réception d'unc dcmande d'aide,

ART. 56

Le conseil d'arrolldissemcnt entend le p~T
skIent dll cniic;eiJ d'aide ;\ Li jeullcsse ct Je n..'c]11l'
rant, qui peuvent se hire assister l'ai lIl1l'
P-:fSOllIlC de leur choix.

L'article -:-3 est appIic1bJc :1 1:1
devant le conseil d'arrondisscment.

pr()~:l,,Jlln'

ART. 57

Le (otlsei! d'arrondissement prend S:1 l{ni
sion (ll1ls les trente jOllrs dl' L1 rél>eD~loI1 d,;
recours. Cc débi peLlt i.'tTe prolongl' ~k (TL'IFe
jours p;lr dt'C1Sioll l1lotivtT.

Ces d~cisJOlls ,sollt notificcs d:lllS Jes hqi;
jours aLi requérant et ,111 conseiJ d';lidc J Ja
jeuncsse, qlli l'Il ,lssure l'e\t~cll1'iOIl im11lédi;lte.
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ART. 58

! Ol'SUU'Ull mcmhrl' dli (olLscil d';Hroudissc.

il'l'nt '. sr '1!-,ell1hrl' d:) 1"()n<"l,il (l'';li ~k ;'1 J',l jeuncsse

(_'(Jlllrv k"luc] Iv r~',"oll(<" cst f{),')11l', Il n(' peut,

.1 Pl'll1<"- lk' mdl pruE1rl' p:ut ;UIX lklihlT~HjoJlS
..).', ,."o\lscil (OIl(l'flU1H (l' l'L'cour:..,.

rI::11 c,st de
-.J,U\;lurair déj;l

;11l'l11C pOlir toute autre personnc
connll prl'cédemillL'llt ]'afbirc.

ART. 59

\~ l ,'i Le conseil d';lrrondisselnent d'aide .1
Li i~'tillCS~,C peUt, lLms le Cl:; vi~:l' au ~ 2, inter-
vcnir pour ,lssurn :wx rni11curs d':'n,;t', une aide
,\W~ C;)llditions fixées par les ;lrticÎe~ .19 :1 48.

2. Je cOl1sciJ d',lrrondisscmcllt inter-
Vie!lt :

l' ,\ h dn:!;11lde lrl~11

JCUJlCSS'~', t'Il Ch d'l,dlCC de

cc conseiJ;

cOllsei! d\Ùdc ;1 h
J'aide proposée rur

1." ! .orsq~lc je n.ilKur
dilTdCi:1L'iH so11il."itc scn

ou sa blllillc om
intervcntion.

! out,..{ois, \1 h dCllundc d',li.:..1e néCLSsir(~

une E1l"'l~i\.' fi!l;llH,~lLTC, l'Abire est tLlirée C011-
JOIl11c111i..'11:;1"'CL' le \."uns('iJ eJ'jidc ;\ L1 jCLllll?S'~t'

CO\h."n\1l' '-lui, \(!"l" rl~~:'crvc de 1':-trtic!c 62, en
,-."011ser\.'(' la dl;-[rgc budgét,1irc.

§ 3. Pour l'exercice de ses missions, le con-
seil d'arrondissement dispose d'un personnel
administratif et d'al1imation psycho-sociale,
dont le cadre, le statut et les conditions de re-
crutement sont fixés par le Roi.

~4. Le personnel d'animation psycho-sociale
est chargé de dévdopper et de promouvoir,
avec la collaboration des conseils d'aide à la
jeunesse, toute initiative en matière d'aide à la
jeunesse. Ils font rapport au conseil d'arron-
dissement en vue de l'exercice par le conseil des
missions mentionnées 3UX articles 51 à 54. En
outre, l'article 38 est applicable au personnel
d'animation psycho-sociale,

ART. 60

§ 1er,Il est institué un conseil communautaire
d'aide à la jeunesse. Ce conseil se compose de
rrente Incmbres au maximum, nommés pour un
terme renouvelablc de trois ans, par l'Exécutif
de h Communauté fr3nçaise, sur proposition
du ~1inistre ou du Secrétaire d'Etat ayant l'aide
à la jeunesse dans ses attributions,



§ 2. Les mcmbres du conseil communautaire

d'aide Ù la jcunesse sont choisis comme suit-

- Chaque conseil d'arrondisscment d'aide
il b jeunesse e'>t rcpréscnll' par 1111mUTlhrc
choisi sur une liste de trois personnes présen~
técs par le conseil d'arrondissement d'aide Ù Li
jeunessc;

- Cinq membres sont choisis parmi les
personnes représentant des services, institutions
ou organisations s'occupant activcment de la
jeunesse et d'aide à la jeunesse;

- Cinq membres sont nomml's directCtllCIH
par l'Exécutif de la Communauté française.

§ 3. L'Exécutif de la Communauté fran.;aÎsc
nomme, Sllr proposition du Ministre ou du
Secrétaire d'Etat ayant l'aidc :l la jeunesse dall~'
ses attrihutions, parmi les membres du conseil,
un président et deux vice-présidents. En ca<.:
d'absence ou d'empêchement du président, le
conseil est présidé par le plus âgé des deux vice.
présidents.

§ 4. Le Directeur général de J'Office d'aide
à la jeunesse assume les fonctions de secrétaire
général du conseil. En cas d'absence ou d'em-
pêchement, le Directeur général est remplacé
par le fonctionnaire désigné à cettc fin par le
IvTinistrc ou le Secrétaire d'Etat.

§ 5. Le Roi règle le fonctionnement du
conseil et du bureau permanent qui est C()llsti~
tUé en so.n sein. Il fixe les indemnités attribuées
;': leurs lllcmbres.

ART. 61

§ 1er. Le conseil communautaire d'aide à h
jeunesse a pour mission:

1° D'animer l'action des conseils d'arron-
dissement d'aide à la jeunesse, de donner en la
matière des avis au 1\1inistre ou au Secrétaire
d'Etat et de Ini faire des propositions;

2° De faire annuellement rapport liur le dl'-
veloppement et les besoins de l'aide à la jeu-
nessej

.)') De donner des avis en matière d'agréa-
tion des établissements s'offrant à venir en aide
de façon habitnelIe à des minenrs.

ART. 62

Les frais de fonctionnement du conseil corn.
1l1unautaire J'aide il la jeuncsse, des conseils
d'arrondissement d'aide à la jeunesse et des COll-
seiIs d'aide à la jeunesse sont à charge du bud-
get du ministère de la Comillunauté frJnçaisc.

Tl en est de même des dépenses résuit,ult de
mesures prises par les conseils d'aide à la jeu-

Ilessc qUI !le SUla P;IS (Oll\crtcs rur Ulle insti-
tlHioll pnhlique ou privée.

l,l' Roi dÙnminc ks «)IlJitiolls Jans 1es-
ljlll:l1l'S les co]]seils d'Jide ,\ h jeunesse peuvent
l'Ilgager n's ,kpenscs. L1 pan contrihlltive des
mineurs cI des personnes qui leur doivent des
aliments est fisé'c P;11" les conseils d';1ide à b
jeunesse, SOLlS réserve du droit pour les inté-
fessés dl' former recours par voie de rcquêt"
ad ressée au conso.:il d'arrondissement d'aide à
la jeunesse. Copil' de Lt requête est adressée, le
Jl1t~llle jour, au conseil d'aide à la jeunesse.

Le cOIJsci! (r~lrrondisse111cnl statue dans les
trL'I1le ÎDurs de b réception dl' la requÜe. La
dl'clsioll du conseil d'arrondissement est noti-
fiL;e ~l l'intéressé et .,Hl conseil d'aide à la jeu-
llC~;SC.Un recours ,lU tribulul dl' la jeunesse leur
,-'sI ouvert par voie de requête, dans les quinze
jours de la notification.

CHAPITRE JI!

Dispositions générales

AR]'. 6:;

Toute personne physiquc et/ou morale, toute
CCl1\T('ou tout établissement s'offrant à venir
el1 aide de façon habituelle ;1 des mincurs en
vertu du présent décret, doit avoir été agréé à
cette fin par l'F'\(~cuti( de la ComflllHlauté fran-
ç,llse.

l.e Roi arrête, p;u catégoric d'établissements,
!cs conditions généraJes d'agréation, après avoir
pris l'avis du Conseil communautaire d'aide il
la jeunesse.

Ces conditions peuvent concerner:
a) Le personnel des services d'éducation,

d'aide sociale et d'administration;
h) Les hâtiments et institutions;
c) Les missions éducatives, d'aide, aillsi que

le régime éducatif des mineurs, sans préjudice
de J'application de J'article 6 de Ja loi du 29 lllai
19S9 Illodifiant la législatÎon relative à l'ensei-
gnement gardien, primaire, moyen, normal,
technique et artistique.

ART. 64

Chaque dossier d'agréation contient, outre
!es renseignemcnts administratifs, un rapport du
conseil d'arrondissement d'aide à la jeunesse,
de l':Hrondissemellt administratif oÙ le requé-
r~l1lt cst étahli.

ART. 65

Lorsqu'il est constaté que la personne phy~
sique ou morale, l'œuvre ou l'établissement ne
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satisfait plus aux conditions d'agréation, l'Ex{-
curif de la Communauté française pcut le met-
tre en demeure de se conformer à ces condi-
tions, dans un délai de huit jours à six mois
selon le cas, faute de quoi, après consultation
du couseil prévu à l'article 64, il peut, par déci-
sion motivée, retirer l'agréation.

ART. 66

L'Exécutif de la Communauté française re-
çoit notification:

a) De toute décision prise eu vertu des cha-
pitres 1 et 2 du présent décret, lorsqu'elle eu-
traîne des dépenses à charge du budget du mi-
nistère de la Communauté française;

b) De toute d{cision prise en vertu des cha-
pitres 2 et 3 du présent décret.

Il fait inspecter les établissements
l'article 63 par des fonctionnaires qu'il
à cet effet.

visés à
délègue

ART. 67

Le Roi, après avoir pris l'<wis du conseil
institué par l'article 60, fixe le montant des sub-
sides auxquels peuvent prétendre les établisse-
ments ou les particuliers, pour les aides effec-
tuées en vertu du présent décret.

J6

Les suhsides constitucnt un forfait couvrant
les dépenses courantes.

Des subsides destinés au paiement des frais
spéciaux peuvent être alloués dans les condi-
tions déterminées par le Roi.

Les suhsides ne sont payés qu'à la personne
physique ou morale qui aide effectivement le
mineur.

Toutefois, en cc qui concerne les mineurs de
plus de dix-huit ans, et si un hébergement est
nécessaire, les suhsides peuvent, avec l'accord
du conseil d'aide à la jeunesse, être versés direc-
tement aux mineurs.

En ce qui concerne les subsides,
est faite par la communauté.

l'avance en

Alu.68

Le Roi fixe la date d'entrée en
tout ou partie du préscllt décret.

vigueur de

J-L. THYS.
L. REMACLE.
G. RYCKMANS.
A. LIENARD.

34.848- E. G.


